
 

 PROCES VERBAL 
DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU LUNDI 14 NOVEMBRE 2022 
 
L'an deux mil vingt-deux, le quatorze du mois de novembre à 20h30, le conseil municipal dûment convoqué 

s'est réuni à la mairie sous la présidence de Monsieur Guy BARRE, maire. 
 

 Nombre de Conseillers en exercice : 27 
 

 

Secrétaire de Séance : M. CARON D. 
 
Date de Convocation : 03 octobre 2022 

 

 
 
 

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE PRECEDENTE 
 

Monsieur le maire invite le conseil municipal à formuler d’éventuelles remarques ou observations, sur le 
procès-verbal de la séance du 10 octobre 2022.  

 
Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité. 
 
 

II. BATIMENTS – EQUIPEMENTS COMMUNAUX 
  

II.1. Aides de l’Etat en 2023 – Recensement des projets communaux 
 

Monsieur le maire fait savoir que les services de l’Etat sollicitent les communes pour connaître les projets que 
la commune envisage de lancer en 2023 et pour lesquels un accompagnement financier est souhaité. 

 
Le recensement des projets est destiné à être diffusé auprès des financeurs potentiels, notamment les 

services régionaux de l’Etat et les agences nationales, et permettra de coordonner avec plus d’efficacité les fonds 
mobilisables, principalement les Contrats de Relance et de Transition Energétique (CRTE). 

 
Monsieur le maire propose donc de recenser les différents investissements que la commune a identifié 

comme prioritaires. 
 
Il rappelle que la municipalité a décidé de porter ses efforts, ces dernières années, sur des opérations qui ont 

pour objectif de diminuer l’empreinte carbone de la commune. 
 
A cet effet deux grands postes de dépenses sont principalement ciblés, la rénovation énergétique des 

bâtiments pour diminuer la consommation énergétique et le développement des modes de déplacement doux pour 
limiter l’usage de l’automobile. 

 
 

 
ETAIENT PRESENTS : M. BARRE G. Maire., M. BOUHIER J., Mme BARREAU J., M. GUINAUDEAU S., Mme 
FRAPPIER A., M. CARON D., Mme BRUCHE A., M. GUILLEZ A., Adjoints., M. SUBILEAU R., M. CHAMPION J-B., 
Mme BOSSARD Y, M. GARREAU G., M. BONNET L-M., Mme COULON A., M. BOUCHET P., Mme BILLAUD S., M. 
BROSSELIER E., Mme PASQUALI S., Mme CHUPIN S., Mme TREMBLAIS C., Mme FEUFEU S., M. MARINIER B., 
Mme FAZILLEAU L., M. RETAILLEAU Y.  
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE POUVOIR : 

 
Mme BRUCHE A. ayant donné pouvoir à Mme BARREAU J. 
M. GARREAU G. ayant donné pouvoir à M. GUINAUDEAU S. 
Mme SAMSON F. ayant donné pouvoir Mme FRAPPIER A. 
Mme PELTIER M. ayant donné pouvoir M. GUILLEZ A. 
 

ETAIT ABSENT : 
 

M. MULLOT C. 
 



 

 
 
 
 
En 2023, il est ainsi envisagé d’entreprendre des travaux d’isolation sur des bâtiments anciens qui sont 

particulièrement énergivores au regard de leur utilisation : 
 
- Les classes de l’école maternelle Marcel Luneau qui n’ont pas été intégrées dans les différents 

programmes de réhabilitation et qui sont restées globalement dans leur état d’origine (1976), 
- Le bloc vestiaires, sanitaires et buvette du foot construit il y a près de 40 ans.   
 
Il est également envisagé de réaliser une liaison douce sécurisée, le long de la route du Joli Bois pour relier la 

partie agglomérée de La Séguinière à la zone d’activités des Grands Bois. 
 
Le détail des travaux envisagés par projet est le suivant : 
 
1) Travaux de rénovation énergétique de la partie maternelle de l’école Marcel Luneau 

 
Isolation des façades non ou mal isolées et remplacement des ouvertures non adaptées, 
Etanchéité et isolation de la couverture en bac acier, 
Identification des 2 entrées (élémentaire et maternelle) avec étanchéité de ces parois, 
Budget travaux : 250 000 € HT. 
 

2) Travaux de rénovation énergétique des vestiaires du stade Pierre de Coubertin 
 
Isolation des murs par l’extérieur et installation de volets roulants 
Reprise des plafonds et pose d’un isolant sur l’ensemble, 
Mise aux normes des sanitaires et des douches (économiseur d’eau, gestion de l’eau chaude, 
faïençage…),  
Mise aux normes des installations électriques (TGBT, éclairages…), 
Adaptation des équipements de chauffage, 
Remplacement des ouvertures en bois par du PVC, 
Ajout de puits de lumières dans les vestiaires pour limiter l’usage de l’éclairage artificiel, 
Mise aux normes PAVE (Plan Accessibilité Voirie et Espaces publics), 
Budget travaux : 150 000 € HT.   
 

3) Création d’une liaison piétonne et cycliste le long de la route du Joli Bois 
 
660 mètres linéaires à aménager le long de la route départementale RD263 (ex.VC2), 
Busage du fossé, 
Pose d’une clôture, 
Fourniture et mise en œuvre d’un enduit bi-couche de 2m50 minimum de large, 
Budget travaux : 150 000 € HT. 
  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu l’intérêt de proposer des investissements vertueux qui contribuent à la lutte globale contre le 

réchauffement climatique, 
 
Vu la volonté politique d’afficher une sobriété énergétique dans le fonctionnement des équipements publics 

municipaux et de limiter l’empreinte carbone de la commune, 
 
Considérant l’intérêt de disposer de financements externes pour pouvoir effectivement atteindre ces objectifs 

dans les meilleurs délais, 
 
INFORME les services de l’Etat des trois projets susmentionnés que la commune envisage de lancer 

en 2023 et pour lesquels un accompagnement financier est indispensable, 
 
DIT que des dossiers de demande de subvention seront ultérieurement déposés pour chacun des 

projets ainsi recensés. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
Arrivée de Benoît MARINIER 
 

 
 



 

 
 
 

III. URBANISME – VOIRIE - ENVIRONNEMENT 
 
III.1. Lotissement Surchère 2 – Approbation de l’esquisse 

 
Monsieur le maire rappelle que par délibération du 14 mars 2022, le conseil municipal a confirmé sa volonté 

d’urbaniser la zone 1AUBa de La Surchère pour laquelle une Orientation d’Aménagement Programmée avait été 
antérieurement arrêtée dans le cadre de l’approbation du Plan Local d’Urbanisme en 2010.  

 
Un bureau d’étude pluridisciplinaire (CANOPEE Paysage – AREA Urbanisme – CETRAC Ingénierie) a été 

retenu pour accompagner la commune dans ce projet d’aménagement d’un nouveau quartier d’habitation.  
 
Les orientations d’aménagement sur lesquelles la maîtrise d’œuvre a été invitée à préparer une esquisse 

reposent sur un préprogramme dont l’enveloppe prévisionnelle des travaux, évaluée à 1 250 000 € HT, comprenait, 
avant l’intervention du géomètre, une surface cessible d’environ 21 000 m² dont 14 000 m² en accession à la propriété 
et 7 000 m² réservé aux logements locatifs.  

 
Il présente le diagnostic réalisé par les cabinets CANOPEE, AREA et CETRAC pour l’aménagement du futur 

lotissement communal « La Surchère 2 » : 
 
- Une très bonne desserte automobile depuis la RN 249, par l’échangeur de la Bergerie et à partir de la 

RD753 via le chemin de la Surchère, 
- Un maillage de cheminements dédiés aux mobilités actives permet de relier les pôles de vie tels que les 

écoles, les installations sportives et autres équipements publics, 
- Le terrain d’assiette du projet offre des situations de Belvédère sur le « grand paysage », 
- Le site s’ouvre sur une ambiance boisée notamment aux abords de l’emprise du projet (vieux chênes ou 

frênes, boisement de fond de vallée, vergers privés…). 
 
A l’issue de ce diagnostic, les cabinets ont proposé, en fonction des contraintes du PLU (règlement de la zone 

1AUB et Orientations d’Aménagement du secteur) deux scénarios d’aménagements légèrement contrastés. 
 
Dans les deux esquisses d’aménagement, les principales orientations sont les suivantes : 
 
- Intégrer les nouveaux flux dans la circulation du bourg, 
- Sécuriser l’ensemble des modes de déplacement, 
- Connecter le futur quartier au bourg et à ses équipements, 
- Maintenir les interactions visuelles avec le grand paysage sous forme de large ouverture,  
- Adapter le plan de composition à la pente afin de limiter les mouvements de terrain artificiels, 
- Soigner l’interface avec les unités bâties environnantes, 
- S’inspirer des ambiances paysagères alentour pour créer un cadre de vie qualitatif. 

 
Les deux scénarios sont très proches dans la mesure où ils s’appuient l’un comme l’autre sur une constante : 

la veine paysagère qui sert d’ossature à l’aménagement. On perçoit des différences au niveau de la transition douce 
proposée au contact des arrières de pavillons (scénario A) et du tracé plus tourmenté de la voie principale (scénario 
B). 

 
Sans compter l’espace réservé pour une opérations de 28 logements seniors (4 665 m² ou 4 345 m² suivant la 

version), le scénario A propose 15 873 m² de surface cessible pour 40 lots libres de constructeur, soit une moyenne 
de parcelle de 397m² et le scénario B, 16 094 m² de surface pour 39 lots libres. Les deux scénarios offrent, pour 
certains lots des surfaces supplémentaires en zone non constructibles, respectivement 2 093 et 1918 m².   

 
Monsieur le maire précise par ailleurs que pour la récupération des eaux pluviales à la parcelle, les sondages 

d’infiltration ont confirmé que le terrain permettait une infiltration totale sans débit de fuite. Seul le sous-sol de la partie 
située au sud-ouest de l’opération, dédié à de l’habitat social, contient de l’argile. Pour ce petit programme qui sera 
confié à un bailleur social, il semble prudent d’envisager un rejet direct dans le réseau qui se trouve à proximité, rue 
de la Grande Fontaine. 

 
Monsieur le maire explique qu’il convient désormais d’analyser les avantages et inconvénients des esquisses 

proposées puis de faire un choix. 
 
Après délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
 
Vu l’avis de la commission Urbanisme & Travaux (élargie) en date du 2 novembre 2022, 
 



 

 
 
DECIDE de retenir le scénario B avec quelques adaptations à prévoir : 
 
- Traitement de la mitoyenneté des 5 lots implantés en limite de la zone déjà lotie au Nord/Ouest, 
- Envisager la création d’un lot supplémentaire au Sud/Est du lotissement, 
- Travailler au Nord l’espace tampon entre le projet et l’éventuel futur cimetière. 

 
PRECISE qu’une étude de bruit sera réalisée au cours de l’élaboration de l’avant-projet afin de limiter 

l’impact de la route nationale 249 dans l’aménagement, 
 
DECIDE de retenir, pour cette étude de bruit, l’offre de la société ALHYANGE Acoustique d’un montant 

de 8 850 € HT. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

III.2. Lotissement Cœur de Bourg – Réseaux publics de distribution / Convention SIEML 
 

Monsieur le maire rappelle que la maîtrise d’ouvrage des travaux de desserte interne en électricité du 
lotissement « Cœur de Bourg » sont à la charge du Syndicat Intercommunal d’Energie de Maine-et-Loire auquel la 
commune adhère. 

 
Le syndicat a également été sollicité, s’agissant de cette opération, pour le réseau d’éclairage public, pour les 

travaux de génie civil de télécommunication et pour la surlargeur gaz. 
 
Une convention a donc été proposée pour l’ensemble de ces travaux dont l’estimation est la suivante : 
 

Nature des travaux et prestations Montant HT SIEML Commune 

A - Maîtrise d’ouvrage SIEML 
Extension distribution d’énergie électrique 

 
31 704,83 

 
12 681,93 

 
19 022,90 

B - Maîtrise d’ouvrage Communale 
Réseau d’éclairage public Fourreaux 
Réseau d’éclairage public Matériel 
Contrôle de conformité 
Télécommunication 
Terrassement réseaux divers 

 
11 134,77 
22 076,82 

139,24 
18 700,01 

9 385,77 

  
11 134,77 
22 076,82 

139,24 
18 700,01 

9 385,77 

Frais de dossier 4 607,75 - 4 607,75 

Total HT 97 749,19 12 681,93 85 067,26 

TVA 20% 19 549,84 2 536,39 17 013,45 

Total TTC 117 299,03 15 218,32 102 080,71 

 
Monsieur le maire demande au conseil municipal de l’autoriser à signer avec le SIEML la convention de 

maîtrise d’ouvrage temporaire nécessaire à la réalisation de ces travaux dont le montant HT, à la charge de la 
commune, s’élève à 85 067,26 euros. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu l’article 5212-26 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu les avant-projets détaillés fournis établis par le SIEML pour ce chantier enregistré sous les références 

n°332.22.01.01, n°332.22.01.02, n°332.22.01.03, n°332.22.01.04, n°332.22.01.05 et n°332.22.01.06, 
 
Considérant la nécessité de réaliser la desserte interne de cette future zone d’habitat en électricité, 

télécommunication, éclairage public et gaz, 
 
ACCEPTE la proposition de convention de maîtrise d’ouvrage formulée par le SIEML, 
 
DIT que les crédits nécessaires à ces travaux seront inscrits au budget annexe du budget lotissement 

« Cœur de Bourg », 
 
CHARGE Monsieur le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 

décision.  
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 



 

III.3. Bilan des opérations immobilières – Année 2021 
 

Monsieur le maire rappelle que l’article L.2241-1 du code général des collectivités territoriales, prévoit que les 
communes de plus de 2 000 habitants doivent délibérer tous les ans sur le bilan de leurs acquisitions et cessions 
immobilières réalisées par la commune sur son territoire pendant l’exercice budgétaire de l’année passée. Les 
écritures correspondantes sont retracées dans le compte administratif 2021 auquel ce bilan sera annexé. 

 
Monsieur maire soumet en conséquence à l’approbation le bilan suivant : 
 
1) Acquisitions immobilières 

 
Le 9 juillet 2020, la commune a décidé d’acquérir à l’amiable un terrain dont l’Agglomération du Choletais 
est devenu propriétaire par préemption pour maîtriser la croissance des surfaces commerciales                        
et industrielles dans le secteur de la Ménardière. Le montant de l’acquisition des terrains, s’élevant à             
48 000 € a été versé, par mandat administratif n°824 du 10 juin 2021, à l’AdC. 
 
Le 9 novembre 2020, la commune a décidé d’acquérir par préemption (arrêté du 11/9/2020) une maison 
d’habitation, située 11 rue du Paradis, pour pouvoir après démolition réaliser un ensemble immobilier 
composé de logements locatifs et d’une surface commerciale. Le montant de cette acquisition, s’élevant à 
80 000 €, a été versé, par mandat administratif n°42 du 22 janvier 2021, aux propriétaires les Consorts 
GRIFFON/METAYER. 
 
Le 7 juin 2021, la commune a décidé d’acquérir à l’amiable une maison d’habitation, située 13 rue du 
Paradis, pour pouvoir après démolition réaliser un ensemble immobilier composé de logements locatifs et 
d’une surface commerciale. Le montant de cette acquisition, s’élevant à 70 000 €, a été versé par mandat 
administratif n°1767 du 15 décembre 2021, au propriétaire Madame Myriam BETZ-CHARRIER. 
 
Le 13 décembre 2021, la commune a décidé d’acquérir à l’amiable, une propriété foncière d’environ 7,05 
ha pour pouvoir y réaliser à terme un programme d’habitat. Le montant de cette acquisition, s’élevant à 
182 400 € a été versé par mandat administratif n°1852 du 29 décembre 2021, aux propriétaires M. et 
Mme BLAIN / M. et Mme BARRÉ. 
 

2) Cessions immobilières 
 
Néant 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le tableau récapitulatif des acquisitions et des ventes immobilières effectuées en 2021, 
 
APPROUVE le bilan des acquisitions et ventes réalisées par la commune au cours de l’année 2021. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

III.4. Participation pour travaux sur domaine public – Rue du Manoir 
 

Monsieur le maire rappelle que les interventions effectuées pour le compte de tiers sur le domaine public sont 
facturées selon des dispositions spécifiques à chaque commune. 

 
Ces interventions sont effectuées :  

- soit par l’entreprise adjudicataire, 
- soit en régie directe par les services techniques municipaux, 

 
Elles concernent principalement les travaux suivants : 
 
En partie urbaine : 

- la réalisation d’un bateau, 
- le déplacement d’un candélabre, 
- la construction d’un trottoir… 

 
En partie rurale : 

- un busage, 
- la mise en œuvre d’enrobé… 



 

Après étude de faisabilité de l’opération et chiffrage, le principe adopté sur la commune de La Séguinière est 
de refacturer tout ou partie du coût de l’intervention au demandeur. 

 
Monsieur le maire communique donc le coût que représentent les travaux suivants : 
 
Pose d’une gargouille de trottoir rue du Manoir pour permettre aux propriétaires du 11 bis de rejeter leurs 

eaux pluviales dans le réseau public. 
 

Prestation Montant TTC 

Création d’un passage surbaissé 315,60 

Total 315,60 

           
Monsieur le maire précise que, conformément au principe validé par la commission des Finances en 2016, la 

participation des tiers doit couvrir la totalité du coût de l’extension quand les travaux ne concernent qu’un seul projet 
ce qui est le cas pour les deux présentes demandes. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
 
Vu l’avis de la commission Finances Administration Générale du 2/11/2016, 
 
Vu l’avis de la commission Urbanisme et Travaux du 2/11/2022, 
 
APPROUVE le principe d’une prise en charge par le demandeur pour les travaux suivants : sciage du 

revêtement de trottoir, pose tuyau et sabot et raccord en enrobé pour un montant total de 315,60 euros TTC. 
 
AUTORISE Monsieur le maire à émettre les titres de recettes correspondants. 

 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

III.5. RODP Télécommunications pour l’année 2022 
 

Monsieur le maire explique que pour installer leurs réseaux, les opérateurs de télécommunication utilisent 
largement le domaine public communal routier ou non, aérien, du sol ou du sous-sol. Ils y sont autorisés par 
permission de voirie ou par convention. En contrepartie, ils doivent s'acquitter d'une redevance dont le montant est 
encadré par le décret du 27 décembre 2005. 

 
Pour pouvoir bénéficier du paiement de cette redevance liée au réseau de communications électroniques, il 

rappelle qu'une délibération du conseil municipal est obligatoire. 
 
Ce montant sera le même pour tous les opérateurs présents sur une commune.   
 
Monsieur le maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances 

d’occupation du domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121-29, 
 
Vu le code des postes et des télécommunications électroniques, notamment son article L.47, 
 
Vu le décret n°2005-1676 du 17 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine public, 
 
Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications donne lieu 

à versement de redevances en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative et des avantages qu’en tire 
le permissionnaire, 

 
APPLIQUE les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du domaine 

public routier due par les opérateurs de télécommunications, à savoir pour 2022 : 
 
42,64 € par kilomètre et par artère en souterrain, 
56,85 € par kilomètre et par artère en aérien, 
28,43 € par m² pour les autres installations au sol. 
 
DIT que ces montants seront revalorisés chaque année en fonction de la moyenne des quatre 

dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux publics, 



 

 
FIXE la RODP due par Orange pour l’année 2022 de la façon suivante : 
 
- Artère de télécommunication (km recensés x montant du km) 

o Utilisation du sous-sol 
76,020 x 42,64 € = 3.241,55 € 
 

o Artères aériennes  
41,370 x 56,85 € = 2.352,07 € 
 

- Emprise au sol (m² recensés x montant du m²) 
1,50 x 28,43 € = 42,64 € 

 
 
PRECISE que la recette totale qui s’élève à 5 636,26 € est inscrite au compte 70323 du Budget Primitif 

2022, 
 
CHARGE Monsieur le maire du recouvrement de cette redevance en établissant un état déclaratif ainsi 

qu’un titre de recettes. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

III.6. Echange et acquisition de terrains en bords de Moine au lieudit « Le Dodais » 
 

Monsieur le maire rappelle que par délibération du 5 juillet 2021, le Conseil municipal l’a autorisé à signer un 
protocole d’accord pour un échange de terrains avec Monsieur METAYER dans le but de prolonger en bord de Moine 
l’actuel sentier de randonnées dit « de l’Etang ruiné au chemin de Tiffauges ».  

 
Le contenu de l’accord porte sur l’échange d’une partie d’une prairie appartenant à la commune avec une 

bande 6 à 8 mètres de large le long du ruisseau. 
 
Suite au bornage effectué par un géomètre, les superficies concernées sont les suivantes : 
 
Parcelles à acquérir par la commune  

Références 
cadastrales 

Superficie Propriétaires 

E 1622 354 m² Philippe METAYER 

A 0481 (en partie) 54 m² SCI Les Dodais 

E 0259 (p) 1 180 m² SCI Les Dodais 

A 0227 (p) 3 601 m² SCI Les Dodais 

A 0399 (p) 585  m² SCI Les Dodais 

 
Parcelle communale à céder 

Références 
cadastrales 

Superficie 

A 0398 12 367 m² 

 
 
Monsieur le maire précise que les terrains à acquérir appartiennent à deux propriétaires différents. D’une part 

M. METAYER Philippe pour la parcelle E1622 et, d’autre part, la SCI Les Dodais, représentée par M. METAYER 
Philippe pour les autres parcelles. 

 
Il est de ce fait nécessaire de passer deux actes. L’un concernera l’acquisition à l’euro symbolique de la 

parcelle E 1622 et l’autre l’échange sans soulte et sans équivalence de surface de la parcelle communale A 0398 
avec les terrains cadastrés A0481p, E0259P, A0227p et A0399p appartenant à la SCI les Dodais. 

 
Monsieur le maire souligne que pour ces deux actes, comme le conseil municipal s’y est engagé en juillet 

2021, la commune prendra en charge les frais de notaires. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu les délibérations municipales du 5/7/2021, du 11/10/2021, du 7/7/2022 et du 12/9/2022, 
 
Considérant la volonté de développer l’offre de sentiers de randonnées existante sur la commune, 
 



 

AUTORISE Monsieur le maire à signer les actes notariés liés aux acquisitions et échanges 
susmentionnés, 

 
DIT que les crédits suffisants sont inscrits au Budget Primitif 2022. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 

IV. ADMINISTRATION GENERALE – FINANCES 
 

IV.1. Budget principal 2022 – Décision modificative n°2 
 
Le document budgétaire de l’année en cours, établi pour le budget général, a été adopté au cours de la 

séance du 11 avril 2022.  
 
Une modification budgétaire est intervenue depuis, le 9 mai 2022, pour rembourser l’avance octroyée à 

l’occasion d’un marché de travaux (4 000 €). 
 
Toutefois, comme tous les ans, il y a lieu d’apporter des modifications avant la fin de l’exercice comptable afin 

d’ajuster des crédits ouverts et d’ouvrir des crédits complémentaires pour certaines opérations : 
 
Section de Fonctionnement 
 
Dépenses 
 

Chapitre Libellé 
Modifications 

de crédits 

011 Charges de gestion générale 12 500 

012 Charges de personnel 20 000 

014 Atténuation de produits -2 000 

65 Autres charges de gestion courante -79 000 

68 Dotation aux amortissements 500 

023 Virement à la section d’investissement 154 000 

TOTAL 106 000 

 
Recettes 
 

Chapitre Libellé 
Modifications 

de crédits 

70 Ventes de produits - 7 500 

73 Impôts et taxes 31 500 

731 Fiscalité locale 69 500 

74 Dotations et subventions 12 500 

TOTAL 106 000 

 
Section d’Investissement  
 
Dépenses 
 

Chapitre Progr. Libellé Programme 
Modifications 

de crédits 

27 - Autres immobilisations 250 000 

21/23 271 Divers immobiliers 203 000 

TOTAL 453 000 

 
Recettes 
 

Chapitre Progr. Libellé Programme 
Modifications  

de crédits 

021 - Virement de la section de fonctionnement 154 000 

10 - Dotations Fonds divers Réserve 0 

13 - Subventions d’investissements 299 000 

TOTAL 453 000 

 
 



 

 
 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que l’exécution budgétaire rend nécessaire l’adoption d’une décision modificative, 
 
Vu la délibération du vote du budget 2022 en date du 11 avril 2022, 
 
Vu la décision modificative n°1 du 9 mai 2022, 
 
Vu l’avis de la commission des finances réunie le 10 novembre 2022, 
 
ADOPTE l’ensemble des modifications proposées constituant la décision modificative n°2 au budget 

2022. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

IV.2. Vote du budget lotissement « Surchère 2 » 
 
Par délibération du 10 octobre 2022, il a été décidé de créer un budget annexe pour le lotissement communal 

de la « Surchère 2 ». 
 
Les activités liées aux lotissements sont en effet individualisées au sein d’un budget annexe afin de ne pas 

bouleverser l’économie du budget de la collectivité et d’individualiser les risques financiers qui peuvent être importants 
comptes tenus de la nature de ces opérations et de leur durée. 

 
Monsieur le maire explique qu’il convient maintenant de procéder au vote du budget primitif. L’ouverture de ce 

budget permettra de financer les études engagées nécessaires à la création de ce lotissement. 
 
Il précise que les opérations d’aménagement d’une zone d’urbanisme font partie des activités obligatoirement 

assujetties à la TVA. A ce titre, les recettes et les dépenses de ce budget seront comptabilisées hors taxes. 
Concernant le terrain à lotir, il est important de rappeler qu’il appartient à la commune et qu’il est à ce titre exonéré de 
TVA. En conséquence, la TVA à acquitter par les acquéreurs sera calculée sur la marge réalisée conformément à la 
réglementation en vigueur. 

 
Le budget lotissement « Surchère 2 » obéit à la règle de l’équilibre budgétaire. Ses recettes et ses dépenses 

réelles de fonctionnement estimées, s’équilibrent globalement à la somme prévisionnelle de 1 750 000 € et seront 
réalisées sur plusieurs exercices. 

 
Les crédits de fonctionnement proposés au titre de l’année 2022, s’élèvent à 50 000 €, en dépenses et en 

recettes. Ils intègrent les frais d’étude 50 000 € ainsi que le transfert (assimilé à une cession) du terrain à aménager 
du budget principal au budget annexe de 200 000 €. 

 
Ces dépenses sont couvertes partiellement par une avance du budget principal au budget annexe de 250 000 

euros. 
 
Cette avance est rendue nécessaire par le décalage dans le temps lié au cycle normal de cession du foncier 

et de réalisation de la majeure partie des aménagements préalablement à la vente de terrains. 
 
Selon la nomenclature comptable : « une avance peut, sous conditions, être consentie par le budget principal 

afin d’équilibrer un budget annexe dans l’attente de la commercialisation des lots. Le budget principal peut ainsi 
verser une avance remboursable au budget annexe après accord préalable de l’assemblée délibérante qui en définit 
le montant ainsi que les modalités de remboursement. Dans cette hypothèse, l’avance remboursable portée au crédit 
du compte 16874 du budget lotissement doit être portée au débit du compte 27634 du budget principal ». 

 
A noter que cette opération d’avance, d’une part, et de remboursement de l’avance, d’autre part, ne se traduit 

pas par un mouvement de fonds car les deux budgets émargent sur la même caisse. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, 
 
Vu la délibération n°10-101022 du 10 octobre 2022, 
 



 

VOTE le budget annexe « Surchère 2 » pour l’année 2022 de la façon suivante : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

Dépenses réelles (hors TVA) Recettes réelles (hors TVA) 

 
Budget global 

estimé 
BP 2022  

Budget global 
estimé 

BP 2022 

 
6015 Terrains 
6045 Etudes 
605 Matériel – Equipement 
608 Frais accessoires 

 
200 000 

70 000 
1 450 000 

30 000 

 
200 000 

50 000 
0 
0 

 

 
7015 Vente de terrain 
 
71355 – 042  
Constatation du stock final 

 
1 750 000 

 
0 

 
0 

 
250 000 

Total 1 750 000 250 000 Total 1 750 000 260 000 

 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

Dépenses réelles (hors TVA) Recettes réelles (hors TVA) 

 
Budget global 

estimé 
BP 2022  

Budget global 
estimé 

BP 2022 

 
3555 – 040 
Constatation du stock final 
 

 
- 

 
250 000 

 
168741 
Avance budget principal 

 
- 

 
250 000 

Total - 250 000 Total - 250 000 

 
PRECISE que ce budget sera voté par chapitre, 
 
AUTORISE l’octroi d’une avance d’un montant de 250 000 € par le budget principal au budget annexe 

« Lotissement Surchère 2 » qui fera l’objet d’un remboursement progressif sur les exercices suivants en 
fonction du rythme de réalisation des travaux et de l’encaissement des recettes. 

 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

IV.3. Budget formation des associations pour l’année 2022 
 

Par délibération du 11 avril 2022, à l’occasion du vote du budget, le conseil municipal a attribué pour 200 000 
euros de subventions aux associations et autres personnes de droit privé. 

 
Monsieur le maire précise à ce sujet que les crédits inscrits à l’article correspondant du budget (article 65748) 

ne sont ouverts et ne peuvent faire l’objet d’une dépense effective qu’à raison d’une décision individuelle d’attribution. 
 
Or, figure dans la liste des bénéficiaires une ligne non affectée dont une partie est destinée à aider au 

financement des frais de formations supportés par les associations, notamment sportives, de la commune présentant 
un caractère d’utilité communale. 

 
Monsieur le maire présente les demandes de prise en charge de formations déposées par les associations 

sportives de La Séguinière, pour la saison sportive 2021/2022, retenues : 
 

Association Montant en € 

Saint-Louis Basket  280,00 

Total (*) 280,00 

  
(*) 924 € en 2021 / 5 200 € en 2020 / 3 338 € en 2019 / 2 856 € en 2018 / 1 890 € en 2017  

  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu la délibération du 12 avril 2021 relative à l’attribution des subventions pour l’année 2021, 
 
Vu l’article L.2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui précise que lorsque les crédits sont 

spécialisés, ils ne peuvent être modifiés que par décision du conseil municipal, 
 
Vu les demandes de prise en charge déposées par les associations communales, 
 
Considérant l’annulation de la classe de découverte programmée pour les enfants de l’école publique en 

raison de la crise sanitaire, 



 

 
Vu l’avis favorable de la commission Finances – Administration Générale du 10/11/20212, 

        
DECIDE de ventiler une partie des crédits non affectés au Budget Primitif 2021 de la façon suivante : 

Saint Louis Basket : 280 € 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

IV.4. Rapport d’activité 2021 de l’Agglomération du Choletais 
 
Monsieur le maire rappelle que conformément à l’article L.5211-39 du code général des collectivités 

territoriales, le président de l’établissement public de coopération intercommunale auquel adhère la commune 
adresse chaque année, au maire, un rapport retraçant l’activité de l’EPCI accompagné du compte administratif. Le 
rapport doit faire l’objet d’une communication en séance publique du conseil municipal au cours de laquelle les 
délégués de la commune à l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale sont 
entendus.  

 
Il est précisé qu’un exemplaire du rapport d’activité 2021 de la Communauté d’agglomération est à la 

disposition des élus au secrétariat de mairie. 
 
Ce document détaille pour l’année écoulée : 
 
Les chiffres clés du territoire (787 km²) 
- Population de 107 500 habitants au 31/12/2020, 
- Les effectifs de l’AdC sont 981 et ceux du CIAS de 348, soit un total de 1 329 agents. 
- Le montant total des marchés passés s’élève, en HT, à 20,6 M€ dont 7,72 M€ de travaux publics. 

 
Pôle solidarité et service à la population 
- L’Action Gérontologique portée par le CIAS au travers du maintien à domicile (Adomi Facil, accueil de 

jour Les Magnolias, Résidences autonomie) et des résidences pour personnes âgées (Le Val de Moine, 
La Cormetière et Le Val d’Evre à Trémentines). 

- La Famille, la Petite Enfance et la Cohésion Sociale : octroi d’une subvention de 1 187 890 € à chacun 
des 8 Centres Sociaux du territoire, poursuite des activités des Relais Petite Enfance (qui remplace les 
Relais d’Assistants Maternels), conception du plan d’actions pour la CTG (Convention Territoriale 
Globale), emploi et insertion avec 2 890 passages dans les différents lieux d’accueil emploi et 270 
participants inscrits au PLIE. 

- La culture par le biais de l’enseignement artistique au sein de l’école d’arts du choletais, les activités du 
Conservatoire du Choletais et de la ludothèque. A noter qu’en 2021, la saison du Théâtre Saint-Louis a 
été intégralement annulée ; près de 15 000 billets ont ainsi été remboursés pour un montant de 339 023 
euros. Les musées ont étoffé leur offre numérique et préparé le rayonnement des services sur le territoire 
communautaire avec Itinérances. 

- L’accueil et la protection des population : élaboration et mise en œuvre d’une politique d’accueil et de 
gestion des populations non sédentaires (aires d’accueil des gens du voyage et aire des grands 
passages pour les missions itinérantes). Encadrement de l’animation et de l’encadrement de la piste de 
sécurité routière à destination des élèves du territoire. 

- Enseignement supérieur et formation professionnelle : versement de 472 bourses intercommunales pour 
un montant total de 60 394 €. Annulation du Carrefour de l’Orientation pour raisons sanitaires. Ouverture 
du Campus Connecté. 

 
Pôle Aménagement et Développement Durable 
- Agriculture, ruralité, foirail : maintenir le marché aux bestiaux comme premier marché national, maintenir 

et développer les communes rurales du choletais. 
- Application du droit des sols : 1 385 autorisations d’urbanisme déposées, réalisation du diagnostic et 

construction de la partie réglementaire du RLPI (Règlement Local de Publicité Intercommunale). 
- Urbanisme prévisionnel et opérationnel : mise en œuvre des orientations du SCOT et élaboration du 

PLUi-H. 
- Développement durable et mobilité : poursuite de l’élaboration du PCAET, lancement du dispositif d’aide 

à l’acquisition de vélo à assistance électrique. 
- Développement économique : poursuite du projet d’extension de la zone de la Bergerie à La Séguinière, 

création d’une voie structurante zone de la Loge à Lys-Haut-Layon. Démarrage des travaux de 
construction de la nouvelle usine de l’Abeille. 

 
Pôle Cadre de Vie et Equipements Publics 
- Assainissement : étude et travaux de renouvellement des réseaux EU et EP pour un montant de 3,5 

millions € et lancement d’une étude stratégique sur la valorisation des boues de stations d’épuration. 



 

- Prospective et grands travaux : conception de nouvelles déchèteries (Yzernay, Vihiers, La Blanchardière 
à Cholet, Lys-Haut-Layon, Maulévrier, Somloire) et programmation de la construction d’une unité de 
biométhane produit par la station d’épuration de Cholet. 

- Eau Potable et Espaces Naturels : mise en place d’un nouveau contrat de gestion de l’eau et de mesures 
sociales notamment les chèques, travaux de réhabilitation des aires d’alimentation et de captage (Ribou 
et Rucettes), pose de canalisations d’eau potable pour un montant total de 1 150 000 €. 

- Gestion des déchets : installation de 55 colonnes enterrées à Cholet pour les déchets ménagers et de 2 
à La Séguinière pour le verre, lancement de 3 nouveaux sites de compostage collectif (restaurants 
scolaires Toutlemonde et Bégrolles, quartier de la Libération à Cholet), opérations gratuites de broyage 
(56 tonnes de végétaux broyés) et harmonisation de la redevance spéciale déchets. 

- Centre technique municipal et bâtiments : contribution aux interventions de maintenance et réalisation de 
travaux de bâtiments divers. 

- Voirie et espaces publics : 496 permissions de voirie et 1779 déclarations d’intention de commencement 
de travaux liés à la gestion de la voirie communautaire, déploiement du référentiel de haute précision le 
plan de de corps de rue simplifié (PCRS).    

 
Pôle ressources 
- Commande publique et affaires générales : 983 actes administratif adoptés (311 délibérations, 140 

arrêtés et 532 décisions par délégation). 
- Affaires juridiques et assurances :14 contentieux et pré contentieux, 25 saisines d’expulsion pour 

stationnement illicite de gens du voyage, 165 études juridiques et 50 sinistres. 
- Marchés et contrats publics : 47 procédures dont 11 en groupement de commandes. 
- Communication : conception et mise en œuvre d’actions de communication et d’information. 
- Finances : passage à la nouvelle nomenclature comptable M57. 

 
Autres services et établissements publics 
- Transports Publics du Choletais : continuité du service malgré le contexte sanitaire et développement du 

service de longue durée de vélos à assistance électrique. 
- Cholet Sports Loisirs : activités perturbées par les différents confinements au Golf, au CISPA, à la 

Meilleraie et à Glisséo. Poursuite de la construction du centre aqualudique Lysseo à Vihiers. 
- Agence pour la promotion du choletais : installation de présentoirs dans les communes et commerces 

pour faciliter l’accès au journal Synergences hebdo. 
 

S’agissant des finances, les dépenses réelles du budget général se sont élevées pour le fonctionnement à 
88,89 millions et pour l’investissement à 33,54 millions.  

 
Les recettes pour leur part ont été de 111,60 millions pour le fonctionnement et 34,13 millions pour 

l’investissement.  
 
La capacité d’autofinancement brute est 22,71 M€. 
 
Au niveau des emprunts, il est important de noter que la capacité de désendettement qui était de 4,28 années 

en 2015 est descendue à 2,91 ans en 2021 (4,9 au niveau national). L’endettement par habitant est de 614 € (834 en 
2015 / 616 en 2020). 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-39, 
 
Vu le rapport d’activité 2019 de l'Agglomération du Choletais, consultable à l’adresse : 
https://www.cholet.fr/dossiers/dossier_5749_rapports+annuels+activite.html 
 
PREND connaissance du rapport d’activité de l’Agglomération du Choletais pour l’année 2021. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

IV.5. Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges – Approbation du rapport 
 
Monsieur le maire expose que depuis le 1er janvier 2018, des directions communes ont été créées entre la 

Ville de Cholet et l'AdC, via un transfert de charges évalué par la CLETC, les services non communs poursuivant 
leurs mutualisations ascendantes et descendantes via des refacturations annuelles sur devis. 

 
A l'occasion du bureau réuni le 4 juillet 2022, les élus de l'AdC ont émis le souhait de poursuivre les services 

communs entre la Ville de Cholet et l'AdC, en raison de certains avantages financiers qu'ils présentent et d'une 
meilleure coordination des actions facilitant la gestion qu'ils apportent. 



 

 
Ainsi, les services communs offrent la possibilité de transférer à l'AdC, l'ensemble des services opérationnels 

de la Ville de Cholet, sans transfert de compétence mais avec un transfert de charges de la Ville de Cholet à l'AdC. 
 
Conformément à l'article 1609 nonies C du code général des impôts, il revient à la Commission Locale 

d’Évaluation des Transferts de Charges (CLETC), réunie le 23 septembre 2022, d'examiner ces charges avant de 
procéder à leur évaluation et d'adresser un rapport aux Conseils Municipaux. 

 
Au terme du rapport ci-joint, la CLETC évalue donc le coût net annuel des charges transférées de la Ville de 

Cholet à l'AdC à 12 934 296 €, à compter du 1er janvier 2023. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver le rapport de la CLETC du 23 septembre dernier portant sur 

l'évaluation des charges transférées en matière d'extension des services communs entre la Ville de Cholet et l'AdC. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2121-29, 
 
Vu le code général des impôts, et notamment son article 1609 nonies C, 
 
Vu le rapport relatif aux transferts de charges établi le 30 septembre 2022 par la Commission Locale 

d’Évaluation des Transferts de Charges, à la suite de sa réunion du 23 septembre 2022, 
 
Considérant qu'il revient aux Conseils Municipaux d'approuver le rapport de la CLETC, 
 
Vu l'avis favorable de la commission Finances – Administration Générale du 10 novembre 2022, 
 
APPROUVE le rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Transferts de Charges (CLETC) en 

date du 30 septembre 2022 ci-joint, résultant de sa réunion du 23 septembre 2022, portant sur l'évaluation des 
charges transférées en matière d'extension des services communs entre la Ville de Cholet et l'AdC, à compter 
du 1er janvier 2023. 

 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

IV.6. Convention de mutualisation des services « Evènements/Propreté/Voirie/Bâtiments » 
de l’AdC  

 
Monsieur le maire informe que par délibération du 18 décembre 2017, le Conseil de Communauté de 

l’Agglomération du Choletais a approuvé la transformation du Centre Technique Municipal en un service commun au 
1er janvier 2018. 

 
Cette modification a ainsi rendu possible la signature d’une convention de mutualisation du service 

Evènements/Propreté/Voirie/Bâtiments avec les communes membres afin de leur permettre l’utilisation de matériel 
pour certaines de leurs manifestations. 

 
Pour poursuivre cette mise en œuvre, le Conseil de Communauté a approuvé par délibération du 19 

septembre dernier, le principe de renouvellement de cette convention de mutualisation pour la période 2023/2027. 
 
Monsieur le maire souligne que la commune reste le point d’entrée pour toutes les demandes qui sont à 

adresser au Centre Technique Municipal, ce dernier s’engageant à apporter une réponse 6 semaines minimum avant 
la manifestation concernée. 

 
Il rappelle également que les demandes sont limitées à 2 par an, sauf cas exceptionnel, sous réserve de la 

disponibilité du matériel et moyennant le remboursement des coûts.  
 
Monsieur le maire présente le nouveau projet de convention de mutualisation proposé pour la période 

2023/2027. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 5211-4-1, 
 
Vu les délibérations du conseil de communauté du 18/12/2017 et du 19/19/2022, 
 



 

Considérant les mutualisations sont de nature à contribuer à l’amélioration de l’action publique et à la 
diminution des dépenses des collectivités locales, 

 
APPROUVE la convention, ci-annexée, définissant les conditions de mise à disposition de matériel de 

l’Agglomération du Choletais pour l’organisation de manifestations sur le territoire de la commune ainsi que 
les modalités financières de remboursement du coût des interventions. 

 
AUTORISE Monsieur le maire à signer ladite convention de mutualisation qui prendra effet à compter 

du 1er janvier 2023 pour une durée de 5 ans. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 

 

IV.7. Rapport d’activité 2021 – Prix et qualité du service gestion des déchets 
 

L’intercommunalité du Choletais à laquelle la commune a adhéré le 1er janvier 2002, a adopté le 17 octobre 
dernier son rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’élimination des déchets pour l’année 2021. 

 
Monsieur le maire communique donc à l’assemblée, conformément à l’article L.2224-5 du code général des 

collectivités territoriales, ce rapport qui permet d’apprécier les conditions d’exécution du service public et précise qu’il 
sera tenu à la disposition du public par voie d’affiche apposée et transmis au bureau de l’environnement de la Sous-
préfecture de Cholet. 

 
Le rapport met en évidence en 2021 : 
 

- une production globale de déchets de 58 952 tonnes (56 724 t. en 2020, 54 787 t. en 2019, 55 298 t. 
en 2018 et 54 136 t. en 2017) soit une hausse de 3,5%, 
 

- un taux de valorisation des déchets ménagers de 79,39% (78,02% en 2019, 76,91% en 2018 et 
70,54% en 2017), 
 

- un résultat cumulé du service à la fin de l’exercice de + 4 576 092 € (+ 9 379 739 € fin 2020, 11 108 
927 € fin 2019, 7 548 807 € fin 2018 et 9 001 499 € fin 2017). 

 
Le conseil municipal, à l’unanimité, 
 
PREND ACTE du rapport annuel 2021 sur le prix et la qualité du service Gestion des Déchets. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

IV.8. Rapport d’activité 2021 – Prix et qualité du service de l’eau potable 
 
Le Syndicat Intercommunal pour l’Adduction des Eaux de la Loire, auquel la commune a adhéré le 24 août 

1988, a été dissous fin 2019. L’agglomération a repris cette compétence pour l’ensemble des communes de son 
périmètre au 1/1/2020.  

 
Le service eau potable s’articulait sur 4 périmètres avec des gestions distinctes jusqu’au 31 mars 2021 : 
 

- le périmètre urbain pour Cholet, La Tessoualle et Saint-Christophe-du-Bois (DSP Suez), 
- le périmètre de l’ex-SMAEP dans lequel figure la commune de La Séguinière (DSP Véolia), 
- le périmètre de l’ex-SIAEP pour La Romagne (DSP Saur), 
- le périmètre l’ex-SMAEPA pour la commune de Lys-Haut-Layon (DSP Véolia). 

 
Depuis le 1er avril 2021, le service de l’eau potable « Eau de Cholet » couvre l’ensemble du territoire. 

L’exploitation du service a été confiée, sous la forme d’une DSP (Délégation de Service Public) à la société Véolia. 
 
Le service eau potable concerne 44 942 abonnés sur le territoire soit une hausse de 0,78% par rapport à 

2020. 
 
L’agglomération du Choletais a en maîtrise d’ouvrage les barrages de Ribou et du Verdon, les usines de 

Ribou et de la Rucette, 12 réservoirs de stockage ce qui représente 11 670m3 et 1 736 km de réseaux.  
 
Monsieur le maire explique que ce rapport permet d’apprécier les conditions d’exécution du service public et 

fait l’objet d’une communication au public par voie d’affiche apposée. 
 



 

Pour l’année 2021, le rapport met notamment en évidence les points suivants : 
 

- Un abonné de La Séguinière consommant 120 m3 payait 223,17 €, soit une moyenne de 1,86 € (en 
hausse de 1,62% par rapport à 2020, 

- La qualité de l’eau distribuée était très bonne avec 100% de conformité bactériologique et de 100% 
de conformité physico-chimique, 

- Le rendement du réseau, calculé sur 9 mois, s’établissait à 84,5% (88,1% en 2020). 
 
Du point de vue financier, les dépenses réelles sont de 1 032 183 € pour le fonctionnement et 1 725 697 € 

pour l’investissement. L’encours de dette en 2021 est de 7 072 605 € (contre 7 587 361 € en 2020) et la capacité de 
désendettement est de 2,24 ans. 

 
Le conseil municipal, à l’unanimité, 
 
Vu l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération de l’Agglomération du Choletais du 17/10/2022 adoptant le rapport annuel sur le prix et la 

qualité du service public de l’eau, 
 
PREND ACTE du rapport d’activité 2021 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

IV.9. Rapport annuel 2021 – Prix et qualité du service de l’assainissement 
 
L’intercommunalité du Choletais à laquelle la commune a adhéré le 1er janvier 2002, a adopté le 17 octobre 

dernier son rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement 2021. 
 
Monsieur le maire communique donc à l’assemblée, conformément à l’article L.2224-5 du code général des 

collectivités territoriales, ce rapport qui permet d’apprécier les conditions d’exécution du service public et précise qu’il 
sera tenu à la disposition du public par voie d’affiche apposée et transmis au bureau de l’environnement de la Sous-
préfecture de Cholet. 

 
Il rappelle que l’exploitation du service assainissement a été confiée par contrat d’affermage à Suez 

Environnement pour l’ensemble des communes mais que la date d’échéance de cette Délégation de Service Public 
est différente entre les 13 communes de l’ex. CAC, dont La Séguinière fait partie (fin de contrat 30 juin 2025), et les 
autres communes situées plus à l’Est du territoire et Bégrolles-en-Mauges (fin de contrat 31 décembre 2023). 

 
Le rapport met en évidence les points suivants : 
 
- Un nombre d’abonnés au service d’assainissement collectif en hausse de 0,12% soit 39 502, 
- au 1/1/2022, le prix de l’assainissement pour un abonné de La Séguinière consommant 120 m3 est de 

272,70 € (263,02 € au 1/1/2021, 261,04 € au 1/1/2020, 239,11 € au 1/1/2019). 
 
Du point de vue financier, l’état de la dette est le suivant : 
 
- un montant de dépenses réelles de 1 694 001 € en fonctionnement et 2 636 659 € en investissement, 
- un encours total de la dette au 31 décembre 2021 : 6 871 754 € (6 489 412 € au 31/12/2020, 7 633 696 € 

au 31/12/2019, 8 779 783 € au 31/12/2018), 
- une capacité de désendettement de 2,13 ans. 
- montant des annuités payées au cours de l’exercice 2020 : 1 338 963 € (dont 1 144 284 € de capital et 

194 679 € d’intérêts). 
 
Pour l’assainissement non collectif, 676 installations ont été contrôlées en 2021 (345 contrôles périodiques et 

331 contrôles de conception-réalisation ou de vente. S’agissant de la conformité globale des ANC, sur 4 402 
installations 1907 seulement sont conformes. Parmi les non-conformes, 347 nécessitent des travaux rapidement et  
2148 nécessiteront des travaux uniquement s’il y a vente. 

 
Le conseil municipal, après avoir pris connaissance des principaux éléments du rapport d’activité, à 

l’unanimité, 
 
PREND ACTE du rapport d’activité 2021 sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 



 

 

IV.10. Fusion école publique – Rentrée 2023/2024 
 
Monsieur le maire expose que parmi ses compétences essentielles, la commune à la charge de la 

construction, de l’entretien et du fonctionnement des écoles publiques. Elle décide ainsi de la création et de 
l’implantation des écoles sur son territoire (article L.212-1 du Code de l’Education et L.2121-30 du Code Général des 
Collectivités Territoriales).  

 
De son côté, l’Education Nationale applique ses programmes officiels d’enseignement dans les 

établissements scolaires en missionnant ses enseignants et en déployant l’organisation administrative qui les 
soutient. 

 
Monsieur le maire précise que le Groupe Scolaire Marcel Luneau est composé d’une école élémentaire de 7 

classes et une école maternelle de 4 classes. Or, le départ de la directrice de l’école élémentaire, qui fait valoir ses 
droits à la retraite, a été annoncé pour la prochaine rentrée scolaire en septembre 2023. 

 
A l’occasion de ce départ, une fusion administrative des postes de direction a été proposé par l’Inspectrice de 

l’Education Nationale ; cela implique une fusion administrative des deux écoles à compter du 1/9/2023. 
 
Ce projet apportera une continuité pédagogique depuis la toute petite section jusqu’au CM2 ainsi qu’une 

simplification administrative avec une seule direction et donc un seul interlocuteur.  
 
Les conseils d’écoles ont été saisis pour émettre un avis au projet de fusion des écoles élémentaire et 

maternelle. 
 
La commune devant également donner son avis, Monsieur le maire propose à l’assemblée délibérante de se 

prononcer favorablement sur ce projet de fusion et, le cas échéant, de donner un nom au nouvel établissement ainsi 
créé. 

 
Le Conseil municipal après en avoir délibéré, 
 
Vu l’article L.212-1 du Code de l’Education, 
 
Vu l’article L.2121-30 du Code Général des Collectivités Territoriales,   
 
APPROUVE la fusion administrative des écoles maternelle et élémentaires du groupe scolaire Marcel 

Luneau en une entité unique à compter de la rentrée scolaire 2023/2024, 
 
PRECISE que ladite école sera dénommée « Ecole primaire Marcel Luneau » et que l’adresse rue des 

Bottiers demeure inchangée, 
 
AUTORISE M. le Maire à signer tout acte administratif nécessaire à cette opération. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

IV.11. Ouvertures dominicales des commerces en 2023 
 
Monsieur le maire expose que l’article L.3132-26 du code du travail lui donne la compétence pour accorder 

par arrêté municipal, aux établissements commerciaux de vente au détail, où le repos a lieu normalement le 
dimanche, jusqu’à douze dérogations au repos dominical depuis 2016 contre cinq auparavant. Cette augmentation 
significative résulte de la loi du 6 août 2015 « pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ». 

 
La loi Macron impose au maire d’arrêter la liste des dimanches travaillés avant le 31 décembre pour l’année 

suivante. Aucune demande de dérogation ne peut désormais être faite par les commerçants après cette date. 
 
Ces dérogations doivent néanmoins être accordées pour la totalité des commerces de détail de la commune 

exerçant la même activité que le demandeur même si la demande est individuelle afin de contenir le risque d’une 
multiplication incontrôlée des ouvertures dominicales obtenues sur le fondement des dispositions de cet article. 

 
En contrepartie, les salariés concernés bénéficient de compensations financières et de repos prévus à minima 

par le code du travail qui seront rappelés dans l’arrêté municipal. 
 
Conformément à l’article L.3132-26 du code du travail modifié par la loi Macron et l’article R. 3132-21 du 

même code, l’arrêté municipal accordant une telle dérogation au repos dominical doit être pris après avis des 
organisations d’employeurs et de salariés intéressés mais également de l’organe délibérant de l’EPCI à fiscalité 



 

propre dont la commune est membre (si l’ouverture concerne plus de 5 dimanches). L’avis du conseil municipal est en 
outre requis. 

 
Monsieur le maire souligne qu’il n’est pas lié par les avis, qu’ils soient favorables ou défavorables. Il dispose 

en l’espèce d’un entier pouvoir d’appréciation pour expliquer cette dérogation. 
 
Les demandes formulées, au titre de l’année 2023, sont les suivantes : 
 
Le centre commercial « La Séguinière Outlet » sollicite des ouvertures exceptionnelles les dimanches, 

correspondant à des périodes de fêtes et de soldes, qui sont des moments très importants pour l’ensemble des 
commerçants et particulièrement attendus par les clients, soit les 15 et 22 janvier, 2 et 9 juillet, 29 octobre, 26 
novembre, 17 décembre. 

 
Monsieur le maire sollicite donc l’avis du conseil municipal afin de prendre, d’ici le 31/12/2022, un arrêté 

portant autorisation d’ouverture des commerces le dimanche en 2023, avec les contreparties prévues par le code du 
travail pour les salariés concernés, pour : 

 
 L’ensemble des commerces de détail d’équipement de la maison et d’équipement de la personne implantés 
sur la commune de La Séguinière les dimanches 15 et 22 janvier, 2 et 9 juillet, 29 octobre, 26 novembre, 17 
décembre.2023. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu la demande transmise par la présidente de l’association des exploitants La Séguinière Outlet le 

26/10/2022,  
 
EMET un avis favorable à la proposition de dates d’ouverture collective des commerces de détail qui 

emploient des salariés au cours de l’année 2023. 
 

CERTIFIE EXECUTOIRE LE 16/11/2022 

 
 

V. RAPPORTS DE COMMISSIONS ET DE REUNIONS DIVERSES 
 

V.1. Julien BOUHIER – Administration générale - Finances 
 

Règles de publicité des actes pris par les collectivités territoriales 
En l’état actuel du droit, les communes de plus de 3 500 habitants étaient tenus de publier leurs délibérations 

et les arrêtés du maire à caractère réglementaire dans un recueil des actes administratifs (RAA). Depuis le 1er juillet 
2022, dans un souci de simplification des instruments permettant d’assurer la publicité des actes locaux, l’ordonnance 
n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 et le décret n° 2021-1311 du 7 octobre 2021 pris pour son application suppriment et 
abrogent donc tant l’obligation de tenue que l’obligation de publication du RAA des collectivités territoriales. 

 
Cette même ordonnance du 7 octobre 2021 supprime également le compte rendu des séances du 

conseil municipal. Cette suppression qui a pris effet au 1er juillet 2022, doit être lue comme une suppression 
tant de l’obligation de tenue que de l’obligation d’affichage du compte rendu des séances du conseil 
municipal. 

 
Les obligations de publicité consistent désormais à afficher en mairie et publier sur le site internet communal : 
 
- La liste et l’intégralité des délibérations prisent lors de la séance du conseil municipal (dans le 8 jours qui 

suivent la réunion), 
- Le procès-verbal du conseil municipal, une fois qu’il a été approuvé par l’assemblée délibérante (M+1). 
 
Influenza Aviaire 
Suite aux fortes mortalités d’oiseaux sauvages sur le littoral durant l’été, les départements 22, 29, 35, 44, 49, 

56 et 85 ont pris des arrêtés appliquant des zones de contrôle temporaire pour limiter au maximum l’introduction d’un 
virus influenza aviaire dans les élevages à partir de la faune sauvage. 

 
Les principales mesures concernent notamment : 
- la biosécurité renforcée : pour tous les intervenants professionnels mais également particuliers (basse-

cours, détenteurs d'oiseaux d'ornement,...) 
- la surveillance renforcée des élevages de palmipèdes consistant en la recherche de virus deux fois par 

semaine sur 5 animaux morts en élevage (à défaut par chiffonnette d'environnement). 
- la gestion des mises en place dans les élevages de volailles et de gibier à plume : possible sous réserve 

d'un audit de biosécurité favorable;  



 

- gestion des mouvements de palmipèdes : possible sous réserve de réalisation d'autocontrôles (20 
animaux prélevés) dans les 48h avant mouvement 

- restriction au transport des appelants : maximum 30 appelants provenant du même lieu, pas de contact 
entre appelants de différentes origines 

- restriction au lâcher de gibier : déclaration de mouvement à la DDPP, plan de biosécurité conforme datant 
de moins d'un an, examen clinique favorable datant de moins d'un mois, autorisation délivrée par la DDPP 
pour 1 mois maximum, et, pour les anatidés (oies, canards…), dépistage virologique favorable datant de 
moins de 15 jours sur 30 animaux. 

 
 

V.2. Julie BARREAU – Environnement – Cadre de vie - Sports 
 
Concours de Noël 
La municipalité a décidé de reconduire, sous une autre forme, le concours de dessin organisé ces dernières 

années à l’attention des plus jeunes. En 2022, il est proposé de réaliser une œuvre sur un petit rondin en bois. Les 
rondins seront accrochés sur un sapin en bois installé dans le hall de la mairie. 

 
Le concours reste ouvert aux enfants de La Séguinière, âgés de 3 à 11 ans. Les rondins sont à récupérer en 

mairie ou au CALS, ils devront être décorés librement à l’aide de techniques manuelles telles que la peinture, le 
collage, le feutre… La réalisation (une seule par enfant) devra comportée au verso le nom, le prénom, l’âge et le mail 
du participant. Le règlement est consultable sur le site www.mairie-laseguiniere.fr 

 
Marché de Noël 
Le traditionnel marché de Noël aura lieu le dimanche 11 décembre prochain place de la mairie de 15h00 à 

19h00. Les exposants commerçants et artisans seront répartis salle Prévert et sur la place de la mairie. Ce sera 
l’occasion de trouver les derniers cadeaux, et surtout de partager un moment de convivialité autour d’un café et d’un 
chocolat chaud, une bonne crêpe ou des bonbons pour les enfants. 

 
Le Père Noël sera bien entendu au rendez-vous, et saura se rendre disponible pour des photos avec les 

enfants. Un espace bar sera tenu par le Comité des Fêtes et la commune offrira biscuits et chocolat chaud tout au 
long de l’après-midi 

 
L’harmonie fanfare « Musique La Séguinière » assurera une animation musicale en déambulant au rythme 

des morceaux festifs qu’ils interprètent si bien. 
 
De nombreux commerçants et artisans ont d’ores et déjà répondu présents : Artisans du Monde (commerce 

équitable), Duolife (produits naturels et cosmétiques), Nguyen (spécialités culinaires asiatiques), Vannerie (vente et 
animation), Amitié Sandogo-La Séguinière (artisanat Burkinabé, jus de pomme, confiture, gâteaux…), Les Savons de 
Toutlemonde, AEV confection (création artisanale de cadeaux de Noël), CM2 du Parcours Ecocitoyen (objets déco et 
livres pour enfants), Mes p’tits bijoux  (fabrication des bijoux), Ensemble contre la SLA (pour la recherche médicale en 
faveur de la maladie de Charcot), Les Créations de Corinne (bijoux fantaisie), Christine Jarry (personnage en tricot), 
Poussières d’Etoiles (objets de décoration, relooking de meuble), Exhalessence (vendeuse de parfum à domicile), 
Antony Landais  (biscuits bio), Les p’tits cadeaux de Caro (objets personnalisés), Madame Chotard (origami), Ô ma 
cherry (artisan cuir et textile), Les Pieds dans l’eau (ferme aquaponie), Brasserie Montania (bières artisanales)… 

 
Collecte D3E 
Le service de proximité de collecte des Déchets d’Equipements Electroniques et Electriques ménagers 

(réfrigérateurs, lave-linges, écrans, petits appareils électroménagers…) assuré par l’Agglomération du Choletais en 
partenariat avec Emmaüs Cholet est reconduit. La prochaine date de collecte à proximité de La Séguinière aura lieu à 
La Romagne le samedi 4 février de 9h30 à 11h30 rue des Forges près de l’ancien point de dépôt de déchets. 

 
Brigade de Hulc 
La démarche lancée par le centre socioculturel (CSI) qui réunit des habitants pour un geste citoyen se 

poursuit. Prochain rendez-vous le 8 décembre à Bégrolles-en-Mauges de 9h30 à 11h30, rendez-vous devant la 
mairie. Les personnes intéressées sont invitées à participer à la collecte HULC (habitant unis – localité choyée) dans 
les rues et divers sites de cette commune. 

 
Opération de broyage des végétaux 
La prochaine opération de broyage sur la commune aura lieu le vendredi 25 novembre après-midi, de 13h30 

à 16h30, sur le parking de la salle Pierre de Coubertin. Il faut préalablement s’inscrire à l’adresse suivante : 
http://bit.ly/cholet-inscription-broyage. 

 
Cérémonie commémorative du 11 novembre 
Cette année, les élèves de CM2 du parcours écocitoyen ont été très présents à la cérémonie du 11 

Novembre. Ils sont 18 CM2 et même plusieurs CM1, qui sont venus pour suivre le déroulement de ce devoir de 
mémoire. Dans la période de guerre que nous vivons en Europe, il est plutôt réconfortant de constater que les enfants  

http://bit.ly/cholet-inscription-broyage


 

 
et les parents sont sensibilisés à cette absence de paix aujourd’hui. Les parents ont apprécié cette invitation 

venant de la part des enfants. En effet, ce devoir de mémoire est une action facultative qu’ils ont choisi en début 
d’année, avec leur maîtresse. Certains parents ont très simplement souligné « C’est bien que les enfants nous aient 
obligés ! ».  

 
La cérémonie au cimetière, devant le monument aux morts avec les différentes prises de parole de M. 

Guillou, M. le Maire a particulièrement marqué les enfants. C’est un moment de respect pour toutes les personnes qui 
sont allées au combat dans nos différentes guerres du 20ème siècle et qui ont laissé leur vie. La musique de La 
Séguinière a agréablement accompagné tous les participants à cet évènement. Merci à eux. 

 
Mise à disposition de la Salle Pierre de Coubertin 
Le club de la SEG TT remercie la mairie pour avoir bien voulu mettre à sa disposition la Salle Pierre de 

Coubertin pour le Loto du 1er novembre. Cela leur a permis de réunir environ 600 personnes et de faire de ce Loto 
une réussite. L’association salue la bonne entente avec le Vélo, le Comité des Fêtes et les Services Municipaux pour 
mutualiser l’équipement le temps d’un week-end. 

 
 

V.3. Serge GUINAUDEAU – Urbanisme - Travaux 
 
Atelier technique de stockage 
L’équipement est terminé et fera l’objet d’une visite proposée aux élus le 19 novembre prochain. 
 
Travaux communaux en cours et à venir 
Lotissement Le Bordage 
L’entreprise Eurovia poursuit les travaux de viabilisation 2ème phase sous la surveillance de l’équipe de 

maîtrise d’œuvre composée de la société Area et Canopée paysage. Les accès privatifs, en béton balayé, sont en 
cours de réalisation. Début décembre sera mis en place l’enrobé au niveau de la voirie. 

 
Extension de l’éclairage public allée des Laboureurs 
La commission a donné un avis favorable au projet d’extension du réseau visant à desservir deux maisons, 

en cours de construction, au bout de la voie. L’estimation du Syndicat d’Energie de Maine-et-Loire sera présentée à 
l’approbation du conseil municipal au mois de décembre prochain. 

 
Effacement de réseaux aériens secteur Grande Fontaine – Avenue Luther King 
En raison du contexte économique actuel et des difficultés à s’approvisionner en fourniture et matériel, les 

travaux prévus initialement pour cette fin d’année sont reportés à la fin du premier trimestre 2023. 
 
Passerelles du Moulin de la Cour 
Les services municipaux ont engagé une consultation pour le remplacement des garde-corps en bois des 

deux passerelles qui enjambent la Moine, par des garde-corps métalliques. A la date de remise des offres, le 
28/10/2022, deux entreprises ont présentées un devis. C’est celui de l’entreprise Mérand de La Séguinière qui est 
retenu pour un montant de 18 048 € HT avec en plus l’option thermolaquage pour conserver la couleur existante d’un 
montant de 4 096 € HT. Les travaux sont programmés pour le courant du mois de janvier 2023. 

 
Taille des arbres 
Le contrat arrivant à terme fin 2022, trois entreprises locales ont été interrogées pour reconduire la prestation 

pour les 3 prochaines années. Le nombre total de sujets concernés, en agglomération, est de 76. 
 
Après examen des différentes offres reçues dans les délais, la commission a décidé de retenir celle présenté 

par la société Vert Paysage de Mazières-en-Mauges pour un montant de 4 235,40 € TTC. 
 
Aménagement de la rue de la Garenne 
Une mission supplémentaire a été sollicitée auprès de l’entreprise Avena qui assure, pour le lot « Espace 

Vert » la maîtrise d’œuvre du projet d’aménagement, afin d’intégrer dans le projet la propriété que la commune vient 
d’acquérir à l’angle de la rue du Paradis. L’étude de faisabilité, qui s’élève à 3 000 € HT, comprend l’élaboration de 
deux scénarios et une réunion de présentation. 

 
Jeux au Moulin de la Cour 
L’installation des jeux sur le nouvel emplacement sécurisé au milieu de « l’ile du Moulin de la Cour » est 

désormais terminée. Aux jeux anciens remis à niveau a été ajoutée un équipement multi activité pour les plus petits.  
 
Taillage des haies aux abords des lignes de télécommunication 
Une réunion a eu lieu le 9 novembre dernier pour discuter avec les services de l’AdC compétent et les 

exploitations agricoles des modalités d’entretien des haies aux abords des lignes aériennes.  
 



 

Afin de prévenir l’endommagement des équipements des réseaux de communications électroniques et de 
permettre le déploiement de ces réseaux, l’AdC va réaliser, avec l’aide des employés municipaux et des agriculteurs 
concernés, les opérations de débroussaillage, de coupe d’herbe et surtout d’élagage, situés à proximité de ces 
réseaux. 

 
Déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLU 
Monsieur Bertrand MONNET, commissaire enquêteur chargé de l’Enquête Publique pour la réhabilitation d’un 

espace commercial vacant en une opération associant cellules commerciales et logements sociaux, a tenu sa 
première permanence le mardi 9/11 dernier. 

 
L’enquête se déroule à la mairie de La Séguinière jusqu’au samedi 26 novembre 2022 à 12h00. Le 

commissaire enquêteur sera de nouveau à la disposition du public pour recevoir ses observations, à la mairie : 
- Jeudi 17 novembre 2022 de 14h00 à 17h00, 
- Samedi 26 novembre 2022 de 9h00 à 12h00. 
 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) 
Le SCOT de l’Agglomération du Choletais, dont la modification a été engagée en 2021, a été approuvé par le 

Conseil de Communauté du 17/10/2022. La délibération d’approbation de l’Agglomération du Choletais a été affichée 
en mairie le 8/11/2022 et le restera pendant 1 mois. Par ailleurs, conformément à l’article L.133-6 du Code de 
l’Urbanisme, l’ensemble du SCOT est consultable sans limite de durée dans chacune des mairies des communes de 
l’AdC. 

 
Il est rappelé que le Schéma de Cohérence Territoriale est l’outil de conception et de mise en œuvre d’une 

planification stratégique intercommunale, à l’échelle d’un large bassin de vie. Il sert de cadre de référence pour les 
différentes politiques centrées sur les questions d’organisation de l’espace et d’urbanisme, d’habitat, de mobilités, 
d’aménagement commercial, d’environnement, dont celles de la biodiversité, de l’énergie et du climat... 
 

 

V.4. Astrid FRAPPIER – Actions de proximité 
 
Soirée partage-échange autour de l’alcool 
La commune, en partenariat avec le Centre Socioculturel Ocsigène et l’association Entraid’addict, propose le 

vendredi 13 janvier 2023 de 20h à 22h, à l’espace Prévert, un temps de partage et de jeux sur le thème : « l’alcool 
parlons-en ! ». Cette soirée de prévention s’adresse à tous les habitants à partir de 14 ans. 

 
Manifestation octobre rose 
Pour la première fois, la commune est solidaire du mouvement destiné à sensibiliser les femmes au dépistage 

du cancer du sein et à récolter des fonds pour la recherche. La vente sur le marché de produits fabriqués par les 
couturières d’Art textile du CSI a été un succès, on a pu les retrouver tous les mercredis d’octobre. Les recettes 
d’environ 850 euros seront reversées à l’association « Après l’Envol ». Le symbole de cet évènement, le ruban rose, a 
été porté par les élus et les employés communaux et s’est affiché dans différents espaces publics de la commune tout 
comme les fleurs construites par les agents municipaux et peintes par des résidents de la Maison d’Accueil. Des 
associations locales s’associent également à la démarche, à l’exemple de la Saint-Louis Basket La Séguinière qui 
organisera une tombola spéciale, lors du prochain match à domicile, dédiée à cette cause. 

 
Téléthon La Séguinière 
L’association qui assurait l’animation du Téléthon jusqu’en 2018, sous la présidence de Jacky Robreau, sera 

prochainement officiellement dissoute. Pendant de nombreuses années, cette association a fait du premier week-end 
de décembre un moment tout particulièrement marquant sur la commune. 

 
Bernard Dehoux, qui en fut le président à son début, revient dans un ouvrage sur les évènements forts des 

dix premières années. Il démontre, dans ces quelques 60 pages abondamment illustrées, que la volonté et la 
générosité d’hommes et femmes, au service d’une cause, peuvent ouvrir le champ des possibles dans une commune 
aussi petite que La Séguinière. Cette véritable entreprise « artisanale » a généré des dons au profit de la recherche et 
également permis de vivre une expérience humaine incroyable. 

 
L’ouvrage « Le Téléthon à La Séguinière - Une aventure humaine de 10 ans » est vendu 10 euros. Les 

personnes intéressées peuvent se renseigner en mairie. 
 
Avis de décès 
Monsieur Thierry BARREAU est décédé le 7 novembre dernier dans sa 62ème année. Thierry a toujours été 

très investi dans la vie communale, il était depuis plusieurs années le responsable local de l’accueil des jeunes 
footballeurs à l’occasion du tournoi Carisport et faisait partie des chauffeurs bénévoles sur lesquels s’appuie le CCAS 
pour organiser son transport solidaire. La municipalité adresse à son épouse, Annie, qui a été conseillère municipale 
de 2001 à 2008, ses plus sincères condoléances. 

 
 



 

 
 
 

V.5. David CARON - Information – Communication - Evènementiel 

 
Sobriété énergétique – Publicités lumineuses 
Un décret du 5/10/2022 rend obligatoire l’extinction des publicités lumineuses au plus tard entre 1h et 6h du 

matin, exception faite des publicités lumineuses installées sur l’emprise des aéroports et de celles supportées par le 
mobilier urbain affecté aux services de transport et durant les heures de fonctionnement desdits services. Cette 
nouvelle obligation entrera en vigueur, pour le mobilier urbain, à compter du 1er juillet 2023. 

 
Correspondant presse 
Pour assurer la couverture de l’actualité au plus près des lecteurs, Le Courrier de l’Ouest recherche des 

correspondants dans plusieurs communes du Choletais et des Mauges, dont La Séguinière. 
 
Vous êtes curieux, débrouillard, vous aimez le contact et rédiger un texte ne vous fait pas peur ? La 

correspondance de presse est peut-être faite pour vous, en particulier si vous êtes disponible et intéressé par un 
complément de revenus. Les correspondants locaux de presse œuvrent en complément du travail des sept 
journalistes professionnels de la rédaction de Cholet. 

 
Journal leader en Maine-et-Loire, Le Courrier de l’Ouest est diffusé à près de 80 000 exemplaires. Il privilégie 

la proximité avec ses lecteurs. À ce titre, les correspondants locaux lui sont indispensables. Ils sont plus de 160 
aujourd’hui en Maine-et-Loire à œuvrer sous sa bannière. Pour plus d’informations contacter : Fabienne Supiot, 
responsable de l'agence de Cholet au 02 41 49 48 20 / 06 77 89 15 19 ou par mail fabienne.supiot@courrier-
ouest.com 

 
Cours collectifs d’informatique 
Depuis un an, un Conseiller Numérique au Centre Socioculturel Ocsigène, accompagne les habitants dans la 

prise en main du numérique. Il se déplace au sein des communes, une journée par semaine, sur rendez-vous. Il 
travaille en lien constant avec les bénévoles, qui eux, proposent des cours collectifs.  

 
Les cours collectifs sont proposés sous deux formes : 

- Le « Caf’é Numérique » - Ce module se veut ponctuel, vous venez avec votre smartphone, tablette, 
ordinateur et repartez quand vous voulez. Les bénévoles répondent à vos questions et vous 
accompagnent. Les prochaines dates : lundis 21 novembre et 3 décembre.  

- Le « Mieux connaître l’informatique » - Sur un autre rythme ce second module est animé sur 10 
séances et démarre le 18 novembre prochain. Venez avec vos divers outils, partagez vos 
connaissances et apprenez des autres sur la messagerie, le classement, la sauvegarde... La séance 
comprend 1 heure de thème et 1 heure de questions avec plusieurs encadrants.  

 
Vous pouvez également devenir bénévole informatique… si vous avez envie de donner de votre temps ? 

échanger autour du numérique ? des idées de thématiques à apporter ?  
 
Contact : Centre Socioculturel Ocsigène -18 Rue de l’Anjou – 49280 Saint Léger Sous Cholet - 02 41 56 26 

10 – accueil@ocsigene.fr Site : https://ocsigene.centres-sociaux.fr/ - Facebook : « Centre Socioculturel Ocsigène » 
 
Carnet de Route – Guerres de Vendée « Cholet et son Agglomération » 
L’office de Tourisme du Choletais et les Musées de Cholet ont réalisé, conjointement, un ouvrage qui recense 

tous les lieux encore visibles qui témoignent des épisodes des Guerres de Vendée sur Cholet et son agglomération : 
lieux de mémoire, églises, chapelles, cimetières, paysages, demeures, musées… Ce carnet de route, rempli 
d’illustrations, propose un circuit réalisable en 2 ou 3 jours. Il est en vente au prix de 5 €, en ligne sur le site ot-
cholet.fr ainsi qu’à l’Office du Tourisme et dans les deux musées de Cholet. 

 
 

V.6. Agnès BRUCHE – Culture - Jeunesse 
 
Festival sur les Arts à La Séguinière 
Pour la première fois à La Séguinière, une manifestation « on Seg’ Art », a permis d’associer l’art et la nature 

au cœur du village dans des jardins de particuliers et des espaces publics. 
 
Avec plus de 700 visiteurs, sur l’ensemble du week-end, on peut considérer que l’évènement a « fait le 

plein ». Dès le samedi, malgré un soleil bien timide, le public s’est mobilisé et a répondu présent. Les jardins 
accueillants se sont transformés en lieux de découvertes ou chacun pouvait voyager librement à travers les 
sculptures, les peintures, et autres arts floraux. Pour compléter ces jardins, deux salles municipales ont été mises à 
disposition des nombreux artistes locaux et exposants qui ont fait découvrir l’art et sa diversité. 

 

mailto:accueil@ocsigene.fr
https://ocsigene.centres-sociaux.fr/


 

Au total, une dizaine de lieux artistiques et culturels (jardins, ateliers et salles d’expositions) tout au long d'un 
un circuit dans le centre du village.   

 
Le dimanche, le soleil a brillé toute la journée, La Séguinière s’est alors transformée en un ballet de va et 

vient ou chacun se rencontrait, se saluait, dans une ambiance conviviale et chaleureuse. De nombreux Ziniérais mais 
également des habitants des alentours ont apprécié de se retrouver dans des rues bine animées pour l’occasion. Sur 
la place de la mairie, se trouvaient des ateliers où des intervenants ont proposé des initiations à la bande dessinée, 
au manga, a l’art plastique... Ces ateliers qui n’ont pas désemplis durant tout le week-end et ont passionnés un 
nombreux public tout comme les visites guidées de l’exposition « Rebonds » proposée par l’Agglomération du 
Choletais. 

  
Bien que l’organisation soit perfectible, cette première édition dépasse les espérances. Ce voyage artistique a 

révélé que la commune compte de nombreux artistes, de très beaux jardins et que mixer les deux est une excellente 
idée. Vous êtes donc invité, si le cœur vous en dit, à préparer vos jardins pour une deuxième édition. 

 
Séances cinéma 
Deux projections ont été proposées pendant les vacances de la Toussaint en soirée à 20h00 au théâtre 

Prévert :  le mercredi 26 octobre « La famille Adams 2 » et le mercredi 2 novembre « Le trésor du petit Nicolas ». Plus 
d’une centaine de personnes, en moyenne sur les deux séances, ont profité de ce spectacle. 

 
Apéro-concert 
Les apéros-concerts reprennent à l’espace Roger Dronneau à partir du 27 novembre avec un groupe de jazz 

manouche « Maelstrom Quartet » de 17h00-19h00. Pour l’organisation de cette manifestation qui se déroulera en fin 
d’après-midi quelques conseillers municipaux seraient les bienvenus pour compléter les membres disponibles de la 
commission Culture – Jeunesse. Tarif d’entrée 5 € et jauge limitée à 70 personnes. 

 
AG comité de jumelage 
Suite au covid et au manque d'engagement et d'échange de la part des Anglais qui ne sont plus assez 

nombreux, la dissolution du comité de jumelage a été votée. Il a été décidé de répartir la somme restant (2 800 euros) 
sur le compte du CCAS pour 70% et à l’association Anjou-Liv-Ukraine pour 30%. Les années de jumelage avec la 
commune de Coxheath resteront un bon souvenir pour tout ceux qui y ont participé et ont été à l’origine de belles 
amitiés dont certaines perdurent. 

 
Bibliothèque 
A la dernière réunion, il a été annoncé aux bénévoles que l'embauche d'un professionnel serait 

prochainement soumise à l’approbation des conseils municipaux des communes de La Séguinière, La Romagne et de 
St Christophe du Bois. Chaque commune emploierait l’agent recruté pour au minimum 30% de son temps de travail. 

 

V.7. Alain GUILLEZ – Vie Scolaire - Enfance 
 
Restaurant scolaire 
Le Comité Consultatif du restaurant scolaire se réunira le mardi 6 décembre à 18h30. 
 
Ecole maternelle 
Madame Martine BLAIN (ATSEM) a fait valoir ses droits à la retraite et a quitté ses fonctions avant les 

vacances de la Toussaint. Recrutée en octobre 1980, par Monsieur Roger DRONNEAU, le maire de l’époque, elle 
aura effectué 42 ans auprès des enfants de l’école maternelle Marcel Luneau. Pour la remplacer, la commune a 
décidé de recruter Madame Charlotte AYMÉ. Elle était précédemment en poste à Gorges (44). 

 

V.8. Marie PELTIER – Affaires sociales 
 
Vaccination publique gratuite 
Une séance de vaccination publique aura lieu le mercredi 7 décembre de 15h à 18h à la mairie de La 

Séguinière pour les enfants de plus de 6 ans et les adultes. Pour pouvoir en bénéficier, il est obligatoire de s’inscrire 
avant la séance en mairie. 

 
Lors de la séance, les vaccins suivants pourront être mis à disposition gratuitement par le Conseil 

Départemental : DT Polio, DT Polio Coqueluche, Rougeole-oreillons-rubéole, Méningite C, Hépatite B, Papillomavirus, 
Grippe.  

 
Formation 1er secours 
La formation PSC1 (Prévention Secours de 1er Niveau) de la Croix Rouge comprend deux sessions. Elle est 

programmée les 19 et 26 novembre salle de la Clairière à La Garenne. Anciennement appelée AFPS (Attestation de 
formation aux premiers secours), cette formation PSC1 apprend à réagir face à des situations de la vie quotidienne : 
malaise, traumatismes, perte de connaissance, arrêt cardiaque, etc. Tout au long de la session, les participants 
alternent entre échanges théoriques, apprentissages pratiques et mises en situation. 



 

 
Rendez-vous des parents 
L’Agglomération du Choletais propose un programme de rencontres en partenariat avec les Relais Petite 

Enfance du territoire pour permettre aux parents d’échanger, de s’informer et de partager sur leur rôle de parent. Trois 
rendez-vous sont ainsi prévus : 

 
- Mardi 6/12/2022 à 20h00 Centre Social du Planty « Comment accompagner et communiquer avec mon 

ado ? », 
- Mardi 24/01/2023 à 20h00 Salle Paul Valéry « Un monde de Laura Wandel et rencontre débat sur le 

harcèlement entre enfants », 
- Mardi 28/02/2023 à 20h00 Centre Social Horizon « Parents, grands-parents… une place pour chacun 

dans l’éducation des enfants/petits-enfants » 
 
 

VI. AFFAIRES DIVERSES ET INFORMATIONS 
 

VI.1.  Décisions prises par délégation du Conseil Municipal – Droit de Préemption Urbain 
 

Monsieur le maire précise que selon l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il doit 
rendre compte des décisions prises en application d’une délégation du conseil municipal lors de chaque réunion de 
l’assemblée délibérante. 

 
En conséquence, il informe les conseillers municipaux qu’il n’a pas fait usage du droit de préemption de la 

commune à l’occasion de ventes d’immeubles situés :  
 

Nom du propriétaire Adresse de l’immeuble vendu Acquéreur 
Superficie 

du bien 

GUIGNARD - GILBERT 3 rue des Myosotis KHALOUKI 1561 m² 

GINEVER - GUILLON 6 rue des Bleuets KHALOUKI 521 m² 

GUIBERT - GUINEBAUD 11 rue Just Fontaine MOUTOUSSAMY 448 m² 

GAUBARD - GREAUD 10 rue du Paradis DOLLET - YOU 409 m² 

 
 

VI.2. Prochaines réunions 
 

Monsieur le maire communique la date de la prochaine réunion du conseil municipal : 
➢ Lundi 12 décembre 2022 à 20h30 

 
 

Par ailleurs d’autres commissions ou rencontres sont également prévues prochainement : 
➢ Jeudi 17 novembre à 18h30 - Commission Communication  
➢ Samedi 19 novembre à 11h30 – Visite atelier technique de stockage 
➢ Lundi 28 novembre à 14h30 – Comité Consultatif pour Surchère 2 (sous réserve) 
➢ Mercredi 30 novembre à 20h30 – Commission Urbanisme et Travaux 
➢ Mardi 6 décembre à 18h30 – Comité Consultatif du Restaurant Scolaire 
➢ Samedi 10 décembre à 11h00 – Inauguration de l’extension de la mairie 

 
        
  

        Séance levée à 22h32. 
 

 

 
 


